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Les actes 
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structurants du projet du syndicat mixte Somme Numérique 

Atel ier 
Projet GAR – Gestionnaire d’accès aux ressources 
� Dorothée DANIELEWSKI, Cheffe du département infrastructures et services pour les 

établissements et la vie de l’élève - Direction du numérique pour l’éducation - Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
 

Apporter le numérique éducatif  dans les écoles :  les points 
structurants du projet du Syndicat mixte Somme Numérique 
� Jérôme DEPRÉS, Chef de projet numérique éducatif - Somme Numérique 

 
 

Le réseau Renater dans l ’environnement numérique éducation 
et recherche 
� Jean-François GUÉZOU, Directeur des relations usagers et du développement, et 

Laurent BRACONNIER, Chargé d’affaires réseaux d’accès – Renater 
 
 

Animation : Mylène RAMM, Chargée de mission - AVICCA 

 

Retrouvez toutes les interventions de l ’atel ier sur le site de l ’AVICCA :  

http://www.avicca.org/content/trip-automne-2016#sk-2042 

 

(…) 

Mylène RAMM 
Merci. Nous passons à l’intervention de Jérôme DEPRÉS, du Syndicat mixte Somme Numérique, 
qui va présenter les objets et l’organisation du service numérique pour les écoles de ses 
adhérents. 

Jérôme DEPRÉS, Chef de projet numérique éducatif  -  Somme 
Numérique 
Bonjour, le département de la Somme, est un département rural de 782 communes pour 
570 000 habitants. 
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Les espaces numériques de travail dans la Somme 

Le Syndicat mixte regroupe la totalité des 782 communes, via leurs intercommunalités, ainsi que 
le Conseil départemental de la Somme. Mon propos concernera notamment le déploiement du 
numérique pour le premier degré, c’est une problématique multiple avec des acteurs multiples. 
Le projet est mené depuis bientôt 10 ans. 

 

Un service au service d’un projet 

Pourquoi le numérique ? Il y a eu des expérimentations d’abord axées sur les territoires 
prioritaires et les élèves en difficulté. Il faut savoir que la ville d’Amiens, ex-capitale régionale, 
compte 110 écoles intra-muros dont 65% en zone d’éducation prioritaire. J’ai été chef de projet à 
la ville d’Amiens et le président d’Amiens Métropole, Gilles de ROBIEN, était alors ministre de 
l’Éducation nationale. 
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Très vite, on s’est aperçu que l’ensemble de la Somme, au-delà d’Amiens Métropole et des autres 
intercommunalités, occupait l’antépénultième place dans les résultats scolaires nationaux. Il 
fallait faire quelque chose et l’idée a été de s’appuyer sur un syndicat mixte qui existait déjà 
depuis 1998, un outil réunissant potentiellement l’ensemble des acteurs du département, et qui 
est maintenant propriétaire de plus de 1 500 km de fibre optique. Dans la Somme 50 collèges 
sont fibrés, ainsi que de nombreuses écoles. 

Nous avons co-construit, dans la mesure où nous avons défini ensemble, avec l’Éducation 
nationale et les différents acteurs de terrain, un diagnostic commun sur le territoire. Nous 
sommes partis de ce constat pour savoir où aller et mettre tous les acteurs autour de la table. 
2016 est une année d’évaluation ; un marché public a été passé avec un cabinet pour mener une 
évaluation de l’impact de ce travail sur les résultats scolaires. 

Notre action est depuis devenue légitime auprès des acteurs, notamment les équipes 
enseignantes, grâce à une contractualisation avec la direction académique, au travers de 
conventions triennales. L’action n’est plus un projet, elle devient un service, une politique 
publique, avec l’engagement des élus publics locaux. C’est l’enjeu nécessaire pour éviter le 
saupoudrage.  

Le Conseil départemental a 50 collèges, mais les collectivités ont presque 600 écoles. Pour ceux 
qui voudront à terme investir le premier degré, le facteur humain est essentiel car il faut aller sur 
le terrain et rencontrer les équipes, même s’il y a des réseaux, le contact humain est 
fondamental. Il faut aussi rencontrer la direction académique avec ses circonscriptions et leurs 
interlocuteurs.  

Nous contractualisons par le haut mais aussi par le bas. Tout ce que je vais vous montrer dans 
les écoles ne se fait qu’à partir des projets pédagogiques des équipes, des enseignants, voire 
d’un enseignant dans une école, et de manière contractualisée, c’est-à-dire que je ne vais dans 
une école que lorsqu’il y existe un projet pédagogique et que ce projet est validé par l’IEN de 
circonscription. Une fois validé, ce projet devient une action du projet d’école, il devient pérenne. 
C’est important car lorsque l’enseignant part, l’ENT et les outils restent. La direction académique 
de la Somme précise maintenant quand une école dispose d’un ENT pour les mouvements de 
postes.  

Un projet validé rassure aussi les élus qui comprennent qu’il ne s’agit pas de la lubie d’un chef de 
projet ou d’un enseignant de mettre des TBI, un ENT, des tablettes, etc. Cela devient un projet 
pérenne et structurant pour leur territoire. Pour des raisons personnelles ou professionnelles, les 
élus locaux sont parfois très éloignés de la question numérique, et d’autant plus du numérique 
éducatif : ils ont l’impression de financer quelque chose qui leur échappe puisque seuls les 
enseignants et leurs élèves l’utiliseront. Finalement, il serait plus facile de leur demander de 
« construire un rond-point » !  

Une fois ce projet validé, d’une part l’IEN de circonscription ne peut ignorer qu’il faut former les 
enseignants et, d’autre part, une présence humaine les accompagne pour savoir ce qu’ils veulent 
faire, comment l’ENT doit être préparé, etc. On peut travailler et répondre au besoin de chaque 
classe, c’est important pour la liberté pédagogique des enseignants. On fait de la dentelle. 

La co-construction est également vraie pour la rédaction des marchés publics où toute la chaîne 
est impliquée, de l’enseignant jusqu’à l’IEN-TICE : tout le monde est invité autour de la table pour 
rédiger les CCTP, ouvrir les plis, participer aux commissions. De cette manière, le choix 
partenarial est assumé et les outils déployés sont légitimes, puisque le choix a été commun.  

Quand on parle des écoles, on pense aux communes, mais dans la réalité, il est parfois 
compliqué de savoir qui s’occupe de la question scolaire en milieu rural : les syndicats scolaires, 
l’association des EPCI, les cartographies qui ne se recoupent pas forcément avec des syndicats 
scolaires qui sont à cheval sur deux intercommunalités… Par exemple : qui paie sur telle 
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commune où le président du syndicat scolaire est en fait le maire de la commune d’à côté ? Le 
fait de travailler avec un syndicat mixte ou tout autre structure qui mutualise permet de lisser les 
frontières, d’éviter ces freins administratifs territoriaux et de parvenir à déployer sur un territoire 
donné. Par ailleurs, cela évite au directeur académique de la Somme de faire 782 courriers, il 
n’en fait qu’un au président de Somme Numérique ! 

Les actions de proximité sont des actions de confiance : nous ne sommes pas là pour imposer le 
numérique aux enseignants parce que c’est à la mode ou qu’il y a des moyens. C’est un outil au 
service des élèves, et je rappelle souvent aux élus que la mission n’est pas de numériser l’école, 
mais d’apporter des outils pour améliorer la réussite scolaire. Quand on parle d’ENT, les élus 
s’étonnent parfois que les enseignants ne demandent pas de TBI… Mais c’est qu’ils n’en ont pas 
besoin ! 

 

Une action commune : des bénéfices opérationnels 

La mutualisation permet des bénéfices opérationnels pour établir des cahiers des charges 
partagés en étant à l’écoute des uns et des autres, de leurs attentes, ou pour traduire les termes 
de l’Éducation nationale dans les CCTP. Sur le terrain, les relations collectivités-écoles ne sont 
pas toujours faciles, elles peuvent être très fortes ou très distantes… Mais l’acteur Somme 
Numérique n’est ni l’Éducation nationale, ni une collectivité en particulier, et ce côté neutre nous 
permet parfois de mieux faire passer des choses auprès des acteurs. Dans l’autre sens, les 
éditeurs ou les constructeurs bénéficient d’un guichet unique sur un territoire donné pour éviter 
l’émiettement ou le saupoudrage.  

En revanche, j’insiste pour dire aux enseignants que, si les outils sont communs sur l’ensemble 
du territoire, ils ne sont pas normatifs dans leurs usages. Si un enseignant de CP ne voit pas 
l’intérêt d’avoir une messagerie intégrée à l’ENT, on lui enlève et cela le rassure, notamment par 
rapport au mythe « messagerie = nombreux messages des parents » !... 
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Une action commune : des bénéfices financiers 

La mutualisation présente bien sûr des avantages financiers. Le marché ENT de la Somme va de 
la maternelle à la troisième, soit potentiellement 75 000 comptes, par conséquent cela parle à 
un éditeur de ressources.  

Les ENT que nous livrons sont déjà « musclés » avec des ressources, au minimum un dictionnaire. 
Ce n’est pas à la collectivité ou à son représentant de dire que tel éditeur est plus adapté. Nous 
avons une convention avec Canopé qui préconise des éditeurs selon les niveaux et c’est à nous 
de négocier le meilleur prix. Le fait d’agir pour les 75 000 élèves du territoire et pas pour Amiens 
seulement nous met en position de force. Même chose chez le constructeur. Une fois que nous 
avons contractualisé avec la circonscription académique, les éditeurs comprennent vite notre 
position incontournable s’ils veulent placer leurs produits sur le territoire.  

Enfin, la mutualisation permet aux collectivités d’être visibles vis-à-vis des fonds européens et de 
les rendre éligibles. Il y a un effet masse, un projet cohérent sur le territoire, et les régions qui 
sont aussi des distributeurs de fonds européens ne peuvent ignorer qu’il existe sur l’un des trois 
départements de l’ex-Picardie un projet cohérent qui entre dans le cadre du FEDER et qui s’inscrit 
dans la durée, puisque nous avons commencé dès 2012 et que la programmation actuelle va 
jusqu’à 2020. Par exemple, même la plus grosse intercommunalité du département, Amiens 
Métropole, n’aurait jamais obtenu seule le taux d’accompagnement de 50% sur l’investissement 
et de 50% sur le fonctionnement pour les trois premières années, qui a été obtenu en 
agglomérant tous les territoires. L’effet masse de la mutualisation vis-à-vis de ces grands 
organismes cofinanceurs est très important. 
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Le service à la rentrée 2016 

Voici le bilan du service en 10 ans. En passant un marché global sur l’ENT de la maternelle à la 
troisième, nous étions déjà prêts pour la refonte des cycles. Aujourd’hui par exemple, le cycle 
CM1-CM2-6ème a le même éditeur, ce qui nous a permis de créer des groupes inter 
établissements, avec des outils communs et collaboratifs pour accompagner ces projets. Alors 
que notre territoire représente moins de 1% de la population en France, il regroupe 10% des 
projets ENT.  

 

Évolution du service depuis les expérimentations de 2007 

Ce graphique présente l’évolution du service, qui couvre 69% des classes élémentaires du 
département, toujours sur la base du volontariat. Je dis souvent aux élus que les 31% restants 
seront peut-être aussi longs à atteindre que ces 69%, car s’ils n’ont pas été volontaires avant… 
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Concernant l’impact territorial et le découpage du territoire par intercommunalité, il faut prendre 
en compte le fait qu’un déploiement massif va impacter les services « locaux » de l’Éducation 
nationale (conseillers TICE en circonscription, conseillers pédagogiques, etc.). Ce sont les 
premières cibles à mettre en œuvre dans les plans de formation ou d’accompagnement pour 
éviter des décalages. Les enseignants qui sont dans le numérique depuis 2007 ont radicalement 
changé leurs pratiques, on le voit ne serait-ce qu’à la disposition des tables et des chaises dans 
leurs classes qui ne sont plus en « autobus », à l’ancienne, mais plutôt en corolle… Cela se 
remarque sur la définition spatiale de leurs élèves, mais en conséquence, il faut qu’ils soient sûrs 
que, lorsqu’ils seront inspectés, ce qu’ils font sera bien compris de l’inspecteur. J’insiste sur ce 
point car, nous n’avions pas forcément bien cerné cette cible au départ, et nous l’avons compris 
en voyant que nous risquions de perdre des enseignants qui se disaient « à quoi bon, puisque ce 
que je fais n’est pas compris et encore moins reconnu ? ». 

 

La répartition du déploiement à l’échelle des territoires 

Comme vous le voyez sur la carte, sur certains territoires, 100% des écoles sont équipées. Le 
directeur académique, qui a bien compris l’importance du mouvement lorsqu’il a pris ces 
fonctions, a doublé en deux ans le temps de travail des conseillers TICE, qui de mi-temps sont 
tous passés à plein temps sur les 11 circonscriptions, avec une lettre de mission sur ces 50% 
supplémentaires (ENT et matériel déployé à ce titre). C’est un choix financier qu’il faut souligner. 

Je le rappelle, c’est une fois que le projet validé d’ENT est en place que je viens dans l’école pour 
demander quel est le type de matériel attendu. Le matériel est la partie visible, pas le préalable. 
C’est le projet ENT qui est structurant, et ensuite on se pose la question du matériel - faut-il un 
TBI, des tablettes, etc. ? - en fonction des usages. Parfois on dit non, parce que le trop est 
l’ennemi du bien, si une école où il n’y avait rien passe dans une même année à un tableau 
numérique, un ENT, une classe mobile avec des portables ou des tablettes… Accessoirement, il 
reste un programme à mener et ça fait beaucoup ! Avec les élus, nous préférons lisser sur 
plusieurs années l’intégration des outils, en fonction aussi des moyens financiers bien entendu. 
Cette mission permet d’accompagner les élus sur ces questions dans les territoires ruraux, soit 
80% de l’espace français tout de même… 

Nous en profitons pour faire un peu de modernisation de réseau parce que les écoles sont toutes 
différentes. Sur Amiens, il y a du réseau sur l’ensemble des écoles, mais internet dans certaines 
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écoles, c’est juste une prise RJ45 qui vient de la box de la mairie ! Je conseille parfois aux élus de 
changer les fusibles en porcelaine avant l’arrivée d’un vidéo-projecteur interactif ! C’est une 
réalité de nos territoires. Ce sont des territoires où les élus n’ont pas forcément pris la mesure de 
l’importance du numérique, et ce n’est pas péjoratif, mais c’est un monde clos qui ne se côtoie 
parfois que lors des conseils d’écoles… 

Sur la carte, j’ai projeté le taux d’équipement des écoles en ENT par rapport aux écoles d’un 
territoire. Il n’y a pas de hasard, les ronds les plus pleins correspondent aux intercommunalités 
ayant pris la compétence scolaire, ou alors aux intercommunalités comme Amiens Métropole qui, 
au titre de l’aménagement numérique du territoire, financent tout ou partie du dispositif.  

Au nord-est du département, le petit camembert correspond à une intercommunalité de 
87 communes où la compétence scolaire est laissée aux communes et aux syndicats scolaires, et 
où il y a un éparpillement de l’information qui descend de l’intercommunalité vers ces 
communes. Même au niveau de l’Éducation nationale, les enseignants sont éloignés de leur 
inspection. Du coup, certains ne nous connaissent pas encore sur le territoire et ignorent quels 
services nous pouvons apporter.  

 

La répartition du déploiement à l’échelle des territoires avec la réforme territoriale de 
2017 

Il y a un enjeu fort sur ces questions avec la réforme territoriale effective à partir de janvier 2017. 
Cette réforme fait disparaître 65% des intercommunalités sur notre territoire - dont une ne 
comptait que 5 400 habitants… 

Plus de la moitié de nos intercommunalités ont pris ou vont prendre la compétence scolaire dans 
les 18 mois à venir. Cela devient aussi un enjeu en termes de perspectives. Si un ENT tourne 
dans les écoles, à partir du moment où il arrive à 100% sur un territoire, la collectivité aura la 
possibilité de l’investir sur la sphère parents, éducative… C’est un outil communiquant et il est 
déjà payé. On peut créer un profil pour le périscolaire, nous menons d’ailleurs une 
expérimentation en ce sens sur un territoire. La collectivité dispose d’un outil pour informer les 
parents d’élèves des menus de cantine par exemple, des transports, des horaires et les lieux des 
TAP, etc. Certains voudront aller plus loin pour que l’ENT devienne un portail général ; on peut 
intégrer dans la sphère parents un outil de paiement en ligne, en faisant un connecteur avec un 
identifiant et un mot de passe, pour que les parents puissent accéder à l’ensemble des outils de 
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la vie de leur enfant sur un territoire. Les élus comprennent aussi l’intérêt de cet outil qui devient 
structurant sur le territoire.  

Sur un territoire rural comme le nôtre, puisque 85% de nos communes comptent moins de 
2 500 habitants et que la deuxième ville du département  a autant d’habitants que le quartier 
nord d’Amiens, le fait de mutualiser les ressources et les accès avec des outils communs nous 
permet de favoriser l’égalité territoriale. Un enfant du fin fond de la Somme aura à sa disposition 
les mêmes outils potentiels qu’un enfant du centre ville d’Amiens, et essayer de favoriser l’égalité 
des chances, ce n’est pas négligeable pour les élus, sachant qu’Amiens ne paie pas moins cher 
qu’une petite commune, que ce soit en investissement ou en fonctionnement.  

Voilà le dispositif. J’ai projeté cette carte à nos élus lors d’un de nos séminaires la semaine 
dernière ; certains ont vu la nécessité de se poser la question qui n’est pas seulement 
accessoire, car ce type de déploiement ne concerne pas que l’école.  

 

Merci 
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Questions - Réponses 

Denis LINGLIN, SIeA -  Ain 
Nous n’avons pas encore commencé à travailler sur les usages numériques dans les écoles, car 
nous sommes le seul RIP départemental et que nous sommes très pris par l’infrastructure et 
quelques problèmes avec Orange qui essaie de nous manger la laine sur le dos ! 

Je trouve le parallèle saisissant entre les deux interventions. D’un côté on a un pur exemple de 
centralisme parisien, qui prétend installer le numérique dans toutes les écoles françaises avec 
une plateforme unique et en espérant que cela arrivera tout en bas. Le numérique est une 
occasion unique d’obtenir une participation de tous les individus à leur propre activité, de faire 
des partages d’expériences et de compétences, et cela impose de le faire plutôt au niveau local, 
avec éventuellement une plateforme nationale en support. Le département étant finalement un 
bon niveau, local mais avec une masse critique suffisante, des expériences comme celle de 
Somme Numérique semblent apporter une bien meilleure solution au numérique dans les écoles 
ou les collèges, qu’un « truc » qui descend d’en haut vers le bas peuple… Les deux peuvent bien 
sûr travailler ensemble, mais les meilleurs résultats seront obtenus par ce type de solution et de 
fonctionnement 

 

Jérôme DEPRÉS 
On verra avec l’évaluation. 

Denis LINGLIN 
Somme Numérique représente combien de personnes, avec quel profil et combien cela coûte-t-
il ? 

Jérôme DEPRÉS 
Pour les ENT, le service est devant vous ! Avec en plus une collègue qui s’occupe de tous les 
aspects administratifs invisibles, passations de marchés, commandes, facturations, etc. À 
Somme Numérique, nous sommes 10, y compris le directeur ; 50% des personnes sont sur le 
réseau et je suis seul sur l’ENT. C’est pourquoi je parlais de terrain : une collectivité ou un 
syndicat mixte qui se lance sur ce sujet ne peut pas faire l’économie d’une personne qui aille sur 
le terrain. Les deux premières années, j’ai fait 45 000 km sur le département… En outre, on ne 
voit pas forcément tous les acteurs en même temps : si les enseignants sont souvent libres entre 
midi et deux et le soir, l’élu travaille, et il faut revenir sur le terrain. 

Luc DERRIANO 
Quelle est la part du budget éducatif sur le budget global ?  
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Jérôme DEPRÉS 
Il n’y a pas de part sur le budget global parce que nous avons mis en place un groupement de 
commandes pour nos membres, loti par tablettes numériques, vidéo-projecteurs interactifs, etc. 
Chaque collectivité qui a compétence scolaire adhère à ce groupement de commandes, donc ce 
sont elles qui, en fonction de leurs besoins, viennent chercher et abonder dans le groupement de 
commandes.  

Un groupement de commandes, avec les marchés subséquents, ce n’est pas très compliqué à 
mettre en place. Mais c’est une solution intéressante, notamment face à l’évolution des outils car 
le fait que ce soit la collectivité ou ses représentants qui demande la typologie du matériel 
permet de suivre l’évolution technologique. L’adhésion à la charte des ENT se fait par une 
délibération de la collectivité et le coût est fonction du nombre d’élèves : c’est un ratio de 
8,40 euros TTC par élève et par an, qui comprend l’ENT et tous ses outils (dictionnaire et site de 
vidéos pédagogiques, outils d’accompagnement à la scolarité, etc.). 

Somme Numérique travaille aussi à l’échelon local, car de nombreuses structures ont des 
politiques de numérisation : en tant que centre serveur, un de nos collègues s’occupe des 
services aux collectivités (groupement de commandes télécoms, PSV2, etc.). Dans le cadre du 
centenaire de la Première Guerre mondiale par exemple, 14 000 cartes postales haute définition 
de la Guerre de 14-18 des archives municipales d’Abbeville ont été mises à disposition dans les 
ENT, accessibles aux élèves et aux enseignants, mais également aux parents. Sur l’ensemble des 
familles, si 10 d’entre elles reconnaissent leur village et se rendent à l’Historial de Péronne 
l’année prochaine, on aura gagné ! 

Pierre-Louis GHAVAM 
Ce qui m’intéresse, c’est la métrologie. En dehors du nombre de formations des professeurs des 
écoles et de la création des comptes qui servent à mesurer un des effets de la progression de 
l’ENT, quels types de briques sont utilisés en termes de fréquence et d’usage des enseignants 
mais aussi des parents : plutôt les informations concernant la cantine ou le transport, plutôt les 
informations de vie scolaire, plutôt les ressources ?… Dans la vie quotidienne de l’ENT comment 
mesurez-vous les usages qui en sont faits ? 

Jérôme DEPRÉS 
Les élus nous demandent parfois si c’est « bien » utilisé, mais nous ne savons pas répondre à 
cette question… C’est au regard des projets pédagogiques que nous « mesurons » les usages, et 
ils sont vraiment divers. Avec l’éditeur, nous avons une plateforme projets, également accessible 
aux responsables de la mission TICE de la direction académique. Tous les mois, ils établissent un 
tableau de statistiques générales et nous nous intéressons ensuite à certains usages : par 
exemple, pour la majorité des écoles, la sphère parents ne s’inscrit pas forcément dans les 
projets, sauf si le projet est porté par le directeur, avec un regard transverse, les projets se font 
par silo (élève, classe, enseignant). En fonction de ces statistiques, nous essayons de promouvoir 
certains usages. L’an dernier, il y a eu 4,4 millions de consultations de l’ENT dans le premier 
degré, je parle de navigation à l’intérieur de l’ENT, pas seulement de consultation de la page 
d’accueil. Nous avons par exemple observé qu’une école de 3 classes et 64 élèves, totalisait 
300 000 consultations de l’ENT sur l’année, soit plus de 5 par jour par élève ! En fait, une 
enseignante avait détourné un outil de l’ENT pour faire de l’écriture collaborative. Du coup, nous 
avons intégré un outil d’écriture collaborative au sein des ENT pour tout le monde et nous avons 
envoyé Canopé pour filmer ses activités afin de susciter l’intérêt des enseignants.  
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On vient aussi de faire un film très intéressant stratégiquement pour la pérennité des actions 
dans les écoles maternelles. Les enseignants utilisent beaucoup l’ENT comme cahier de vie en 
ligne pour montrer ce qui se passe dans l’école, valoriser aussi ce qui est invisible… Qu’est-ce qui 
a amené à construire un collier de nouilles par exemple ? Ils communiquent un code aux parents 
(il n’y a pas de code pour les élèves en maternelle) et cela habitue ces derniers à utiliser leur 
propre compte. Dans le premier degré, comme il n’y a pas d’outil d’absences ou de notes, les 
parents observent l’ENT au-dessus de l’épaule de leur enfant. Les usages sont très divers.  

Dans le cadre de l’évaluation nous avons essayé de cibler des écoles qui représentaient nos 
territoires : zones d’éducation prioritaire, péri-urbain, rural, RPC (Regroupement Pédagogique 
Concentré), RPI (Regroupement Pédagogique Intercommunal)… Quand trois villages regroupent 
les maternelles à un endroit, nous nous adaptons au RPI et nous leur faisons un ENT commun, 
comme s’ils étaient dans le même bâtiment. 

Pour l’évaluation, nous sommes par exemple allés voir deux RPC de taille équivalente, l’un 
utilisant l’ENT et l’autre pas du tout. Dans ce cas, le « zéro » est aussi une information et il faut 
aller voir pourquoi. Surtout que cette école de 8 classes était fibrée avec 100 Mbit/s, des 
tableaux numériques dans chaque classe, 160 tablettes, mais aucun usage de l’ENT ; alors que 
l’autre école équipée en ADSL à 8 Mbit/s utilisait l’ENT toute l’année ! Les conditions d’utilisation 
des ENT ne sont pas seulement techniques ou liées à l’état d’un réseau, elles sont aussi fonction 
du projet et de l’appropriation des enseignants. Il faut donc aller interroger les équipes de cette 
école, sans juger, pour comprendre ce non-usage.  

 

Marie-Pierre CALLET, CD13 
Je vous remercie pour cette belle présentation qui donne envie d’agir à d’autres départements. 
Ce sont les EPCI qui ont accepté de prendre la compétence école, cela permet au département 
ou au SMO de faire des économies d’échelle ? 

Jérôme DEPRÉS 
Les EPCI n’ont pas tous pris la compétence scolaire, c’est une question territoriale très sensible. 
Quant un EPCI devient membre, il transfère au syndicat mixte la compétence relative à 
l’aménagement numérique du territoire. Mais, même si elles n’ont pas la compétence scolaire, 
certaines collectivités ont décidé en délibérant de prendre tout ou partie du financement en 
charge. Amiens Métropole par exemple finance l’ENT à 100 % et consacre une enveloppe de 
300 000 euros par an en investissement et fonctionnement à ce titre. D’autres font des fonds de 
concours qui viennent amender en plus les fonds européens. 

En 10 ans, nous avons connu des alternances politiques, même à l’échelon local, mais ce projet 
est toujours adopté à l’unanimité, quel que soit le bord politique. L’école est véritablement un 
sujet transverse, y compris dans le temps. Sur certains projets, nous atteignons même parfois 
75% de subvention des investissements, en couplant le FEDER avec une partie de l’enveloppe 
parlementaire que certains sénateurs mettent à notre disposition, notamment pour les territoires 
ruraux. Les trois sénateurs des la Somme sont de trois couleurs politiques différentes, mais ils 
sont heureux de le faire car cela valorise leur action, ce n’est pas juste un clocher ou un trottoir à 
réparer.  

Ce nombre d’écoles important crée vraiment une synergie à l’échelle départementale, y compris 
vis-à-vis des éditeurs : tous ensemble, notre force de frappe est comparable à celle de la 
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communauté urbaine de Toulouse (cinquième de France) pour négocier au mieux prix et 
conditions. 

Bruno LAURET, La Réunion  
La Réunion est une région mono-départementale, et depuis peu la présidente du conseil général 
est vice-présidente de la région. Nous pourrons peut-être mutualiser certains projets… Vous avez 
la compétence numérique, mais qui s’occupe concrètement de la maintenance du matériel ? 
Concernant le choix du SMO, généralement on fait des GIP pour pouvoir intégrer l’État, cela pose-
t-il un problème que l’État ne fasse par partie du syndicat mixte ? Avez-vous réfléchi à d’autres 
montages ou bien le choix s’est il fait par opportunité, parce que Somme Numérique existait ? 

Jérôme DEPRÉS 
L’État fait en quelque sorte partie de Somme Numérique avec nos conventions avec la direction 
académique. Cela fait maintenant trois ans que 100% des intercommunalités en sont membres, 
mais l’outil Somme Numérique s’est naturellement imposé car il n’y en avait pas d’autre, ou alors 
il fallait en réinventer un. Le SMO touchait tout le monde et avait déjà instauré une culture de la 
mutualisation auprès des élus sur d’autres services (services aux collectivités, messagerie, site 
internet, hébergement…). C’est un type de déploiement qui peut faire école sur le territoire, mais 
il est vrai que, dans notre cas, il existait déjà un outil et une culture entre élus sur ces questions…  

Concernant la maintenance, compte tenu du tissu très rural de nos communes et de nos écoles, 
une clause prévoit dans le CCTP que ce sont les prestataires retenus pour les ordinateurs et les 
tablettes qui maintiennent à 5 ans J+1 du matériel. À part Abbeville et Amiens Métropole, qui a 
un service informatique structuré et qui fera la maintenance et même une hot-line, on ne peut 
pas parler de s’occuper de maintenance au maire d’un village de 500 habitants comme Neuville-
Coppegueule... 

La région n’étant pas membre de Somme Numérique, nous n’avons pas les lycées, mais le 
conseil départemental est un membre fondateur avec la métropole, donc nous avons des 
collèges. Au niveau du département, il y a des techniciens informatiques qui suivent les collèges, 
mais ils ne dépendent pas de Somme Numérique.  

Il faut bien respecter les prérogatives des uns et des autres. Autant sur le premier degré, nous 
sommes chef de file, autant sur le conseil départemental, nous intervenons plutôt en assistance 
et en accompagnement sur le sujet des ENT. Ils ont bien compris le fait mutualisant, ils ont vu 
l’intérêt d’être déjà prêt pour la réforme CM1-CM2-6ème et que tout le monde était gagnant. Mais 
le conseil départemental gère ses collèges, et je viens là où il me dit de le faire. Quand un collège 
a été rénové ou fibré, nous avons une réunion avec la direction pour déployer l’ENT, et mon rôle 
est de développer les connecteurs correspondants aux outils dont ils disposent déjà, et de faire le 
syncrétisme pour un portail unique. 

Mylène RAMM 
Dans quel état sont les réseaux à l’intérieur des écoles et comment cela se passe-t-il quand ils 
n’existent pas ? 
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Jérôme DEPRÉS 
Généralement, nous livrons des ENT aux écoles à chaque rentrée de vacances. Ce rythme nous 
laisse le temps de créer les connecteurs avec les éditeurs, etc., pendant les vacances. Mais, au 
moment de la signature et de l’adhésion à la charte, quand je viens au conseil municipal, je leur 
précise bien que je ne ferai pas livrer de tableaux numériques tant que la question d’internet 
dans la classe n’aura pas été réglée, que ce soit en filaire ou en WiFi. Dans certaines écoles, 
internet arrive dans le bureau du directeur ou de la directrice… Ils comprennent ainsi l’intérêt de 
structurer leur réseau dans le temps. Mais on trouve de tout, par exemple la box de la mairie qui 
est utilisée à la bibliothèque et à l’école… Généralement, nous faisons tirer une deuxième ligne et 
ils font l’investissement. Mais pour un maire, tant qu’il n’y a pas de projet, le numérique éducatif 
ne rentre pas dans son quotidien. Par conséquent, ce type d’action permet de remettre les 
réseaux aux normes et nous faisons aussi un peu de conseil sur ces questions, soit avec leur 
service technique, soit avec l’artisan qui a un marché avec la mairie pour l’électricité… 

Mylène RAMM 
Le choix du WiFi s’impose comment ? 

Jérôme DEPRÉS 
On sait où on doit mettre du WiFi, puisqu’il y a des écoles qui sont encore de type troisième 
République où il faut tirer plus de 90 m de câble ! Parfois, on nous demande de mettre du WiFi, 
mais nous voyons que la structure est en béton armé… Tout est fonction de la réalité du terrain. 
Quand je parle d’action de confiance, c’est aussi parce que nous les accompagnons au plus près, 
nous sommes sur le terrain avec eux pour voir les meilleurs emplacements… Certaines 
intercommunalités prennent la compétence scolaire et construisent des RPC pour avoir des sites 
un peu massifs, plutôt que d’avoir des écoles éparpillées sur plusieurs villages. Nous travaillons 
avec leurs maîtrises d’ouvrages et leurs architectes sur plans pour penser le numérique avec les 
équipes enseignantes. Par exemple, il y a une prise à côté du tableau mais il y en a aussi une à 
côté de la porte, on peut donc mettre une classe mobile, les ordinateurs ou les tablettes peuvent 
être mutualisés sur deux classes…  

Ensuite, pour ou contre le WiFi… Les bornes sont intégrées dans les valises de tablettes et le WiFi 
ne se déclenche que lorsque les tablettes sont utilisées.  

Pierre-Marie LANGLOIS, Localt is 
Concernant la sensibilisation des élus sur les enjeux du numérique à l’école, avez-vous constaté 
que l’installation d’ENT, avec des extensions expérimentales sur les activités périscolaires, etc. 
pouvait sensibiliser les collectivités à d’autres enjeux du numérique dans la relation au citoyen ? 
Par exemple, depuis quelques jours, les collectivités sont obligées d’accueillir la saisine par voie 
électronique de la part des administrés. Peut-il avoir des connexions sur ce sujet avec les ENT ? 

Jérôme DEPRÉS 
Oui, bien sûr. Nous essayons d’inculquer cette culture et certains élus voient tout de suite l’enjeu 
de territoire au-delà du numérique lui-même, du coup ils sont acteurs, même si c’est de 
l’éducatif. Nous apportons des solutions, d’ailleurs dans mon intitulé de poste, il y a « réduction 
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de la fracture numérique » ! Nous travaillons par exemple avec des structures d’insertion qui 
recyclent des ordinateurs, et il y a des maires qui réagissent tout de suite en pensant à des 
familles en difficulté dont ils vont pouvoir financer un équipement via le CCAS. Le projet devient 
structurant pour eux, ils sont contents de ne pas être seulement celui qui fera le chèque pour 
l’investissement et qui payera tous les ans pour le fonctionnement, ils deviennent acteurs d’un 
projet pérenne sur le territoire.  

Les ordinateurs recyclés ne sont pas uniquement destinés aux familles en difficulté, ils peuvent 
aider dans les usages au quotidien. Dans l’ENT, il y a parfois des fratries de 3 enfants, dont 2 en 
élémentaire et un au collège, mais il n’y a qu’un ordinateur à la maison et le temps des devoirs 
est le même pour tous. Ces structures d’insertion permettent d’aller chercher un ordinateur à 
moindre coût pour le dédier à de telles situations. Par petites touches, les élus ont un rôle décisif 
sur un projet territorial. Mais cela peut aussi créer des décalages dans les relations locales : par 
exemple deux enseignants de CM1-CM2 sont volontaires sur une école de trois classes, et le 
troisième enseignant n’est pas volontaire ; il est arrivé qu’on me rappelle suite à une permanence 
du samedi matin, parce que les parents de la troisième classe se plaignaient… C’est le revers de 
la médaille lorsqu’on travaille sur la base du volontariat, il y a aussi parfois la « pression » de la 
population à prendre en compte. 

Mylène RAMM 
Je résume : tu es neutre, tu ne coûtes pas cher, voire tu rapportes de l’argent, tu fais de la 
dentelle, tu es au fin fond de la Somme à 17-18h en train d’expliquer notre sujet aux élus… 

Nous passons à Renater. Lors des échanges avec les collectivités, le nom de Renater comme 
fournisseur de transit IP revient régulièrement et les avis sont parfois très partagés, aussi il 
semblait important d’organiser un échange direct entre les deux pour avancer sur cette réflexion 
de la place de Renater pour les EPLE et éventuellement les écoles.  

 

(…) 

 


